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1 - Dispositions générales du contrat 

1.1 - Objet du contrat 
Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent : 
Recrutement d'un Contrôleur Technique pour la mise en place de filets anti-projection à la MA de Villeneuve 
les Maguelone (34). 
 
L'ouvrage à réaliser appartient à la catégorie d'ouvrages bâtiment en construction neuve. 

 
1.2 - Décomposition du contrat 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Les prestations sont réparties en …une Tranche Ferme et 2 Tranches Optionnelles : 

Tranche(s) Désignation 

TF 1ère partie des filets (Voir détails dans le programme MOE)  

TO 001 2ère partie des filets (Voir détails dans le programme MOE)  

TO 002 3ère partie des filets (Voir détails dans le programme MOE)  

 

2 - Pièces contractuelles 

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans 
cet ordre de priorité : 

- Le formulaire de notification NOTI5  
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de prestations 
intellectuelles, approuvé par l'arrêté du 16 septembre 2009 

 

3 - Intervenants 

3.1 – Sécurité et protection de la santé des travailleurs 
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération sera assurée par un coordonnateur désigné 
ultérieurement. 

3.2 – maîtrise d’oeuvre 
La maîtrise d’œuvre est en cours de recrutement.  

4 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Le présent marché comporte une obligation de confidentialité selon les modalités suivantes : 
Le candidat retenu devra parapher, signer et tamponner les documents suivants puis les transmettre au pouvoir 
adjudicateur : 
- le certificat de confidentialité, 
- les clauses générales de sécurité. 
Les plans nécessaires à la bonne réalisation des travaux seront communiqués après réception de la déclaration de 
confidentialité dûment paraphée, signée et tamponnée par l’entreprise. 
Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de sécurité. 

L’entrée dans l’Etablissement est soumise à l’autorisation du Chef d’Etablissement en vertu de l’article Article 
D277 du Code de procédure pénale.  
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5 - Missions 

La mission de contrôle technique est établie conformément à :  
- Norme NFP 03-100 relative aux critères généraux pour la contribution du contrôle technique à la prévention des aléas 
techniques dans le domaine de la construction  
- CCTG applicable aux marchés de contrôle technique approuvé par le décret n°99-443 du 28 mai 1999  
- Décret n° 2009-681 du 12 juin 2009 relatif à l'activité de contrôle technique de la construction, pris pour l'application 
de l'article L. 111-25 du code de la construction et de l'habitation  
 
Le présent marché est constitué des éléments suivants :   
 
Code Libellé 
L portant sur la solidité des ouvrages constitutifs ou indissociables au bâtiment  

S Relative à la sécurité des personnes dans les constructions 

PS Relative à la sécurité des personnes dans les constructions  
en cas de séisme  

 

6 - Durée et délais d'exécution 

6.1 - Durée du contrat 
La durée globale minimum prévue pour l'exécution de l'ensemble des prestations est fonction de l’étude du maître 
d’oeuvre et des travaux effectués. 
Le délai prévisionnel global de l’exécution des travaux estimé par le maître d’ouvrage est de : 3 MOIS POUR 
CHAQUE TRANCHE. En cas d’affermissement simultané de plusieurs tranches, le délai d’exécution pourra être 
optimisé. 
Démarrage prévisionnel des travaux prévu en Septembre 2020  et fin prévisionnelle prévue en Février 2021. (si le MOA 
valide toutes les tranches). 
 
La date de début des prestations du titulaire est le jour de la notification du présent marché.  
La date d'achèvement des prestations sera la réception des travaux, à la levée de la dernière réserve.  

Les délais d’exécution des livrables, exprimés en nombre de jous calendaires, sont indiqués ci-dessous : 
Prestations Délai en jours 

RICT 7 
Visa documents d’Exécution  7 
RVRAT 7 
Rapport de vérification initiale électrique après travaux  7 
 
Le point de départ de ces délais est fixé comme suit :  
- RICT : Date de réception des éléments constituants la mission PRO du maître d’oeuvre.  
- Visa documents exécution : Date de réception du document à viser.  
- RVRAT et Rapport de vérification initial électrique après travaux : Date de la demande des opérations préalables à la 
réception par l’entreprise.  
 

7 - Prix 

7.1 - Caractéristiques des prix pratiqués 
Les prestations sont réglées par un prix global forfaitaire selon les stipulations de l'acte d'engagement. 

7.2 - Forfait de rémunération 
Le forfait de rémunération fixé à l'acte d'engagement est définitif. 
Le forfait de rémunération est exclusif de tout autre émolument ou remboursement de frais au titre de la même mission. 
Le contrôleur technique s'engage à ne percevoir aucune autre rémunération dans le cadre de la réalisation de l'opération 
 

7.3 - Modalités de variation des prix 
Les prix sont fermes et non révisables. 
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8 - Avance 

Aucune avance ne sera versée. 

9 - Modalités de règlement des comptes 

9.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs 
Les prestations incluses dans les phases de la mission suivantes CONCEPTION, REALISATION, RECEPTION et 
GPA ne peuvent faire l’objet d’un règlement qu’après achèvement total de chaque élément et réception par le maître de 
l’ouvrage. 
 
Toutefois ces prestations doivent être réglées avant l’achèvement, dans le cas où leur délai d’exécution est important 
afin que l’intervalle entre deux acomptes successifs n’excède pas trois mois. Dans ce cas, la demande de paiement, 
établie par le contrôleur technique comporte le compte rendu d’avancement de la mission, indique le pourcentage 
approximatif du délai d’avancement de leur exécution ; ce pourcentage, après accord du maître de l’ouvrage, sert de 
base au calcul du montant de l’acompte correspondant.  
 
Phase CONCEPTION (RICT)  
Les prestations incluses dans cette phase sont réglées de la manière suivante :  

- sur production du Rapport initial de Contrôle Technique.  
 
Phase REALISATION (Examen sur chantier des ouvrages réalisés)  
Les prestations incluses dans cette phase sont réglées comme suit :  

- en fonction de l’avancement des visas, sous forme d’acomptes, proportionnellement au à la liste des 
documents à examiner.  

- en fonction de l’avancement des travaux, sous forme d’acomptes, proportionnellement aux ouvrages réalisés.  
 
Phase RECEPTION (RVRAT)  
Les prestations incluses dans cette phase sont réglées sur production des documents suivants:  

- Rapport de Vérification réglementaire Après Travaux,  
- Attestation de contrôle technique mission relative à la solidité dans le IGH et ERP des 4 premières catégories.  
- Rapport de vérification initiale électrique prévue à l'article R. 4226-14 du code du travail  

 
Phase GPA (Garantie de Parfait Achèvement)  
Les prestations incluses dans cette phase sont réglées comme suit :  

- A date de clôture de la période de parfait achèvement.  
 

9.2 - Pourcentage de rémunération par élément 

Les pourcentages de chaque mission sont indiqués dans le tableau de répartition des honoraires transmis par le titulaire 
et annexé à l’acte d’engagement. 
 

 
9.3 - Présentation des demandes de paiement 
Les demandes de paiement seront présentées selon les conditions prévues à l'article 11.4 du CCAG-PI et seront établies 
en un original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes : 
 

- le nom ou la raison sociale du créancier ; 
- le cas échéant, la référence d'inscription au répertoire du commerce ou des métiers ; 
- le cas échéant, le numéro de SIRET ; 
- le numéro du compte bancaire ou postal ; 
- le numéro du marché ; 
- le numéro du bon de commande ; 
- la désignation de l'organisme débiteur ; 
- la date d'exécution des prestations ; 
- le montant des prestations admises, établi conformément à la décomposition des prix forfaitaires, hors TVA et, le 
cas échéant, diminué des réfactions ; 
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- le montant des prestations admises, établi conformément au détail des prix unitaires, hors TVA et, le cas échéant, 
diminué des réfactions ; 
- les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ; 
- tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du marché et directement liés au marché ; 
- le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de la TVA des 
travaux exécutés par le ou les sous-traitants) ; 
- la date de facturation ; 
- en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par 
l'opérateur économique ; 
- en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total hors taxes, 
ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT ; 
- le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies conformément aux 
stipulations du marché ; 
- la mention de l'assurance professionnelle et sa couverture géographique, pour les artisans immatriculés au 
répertoire des métiers et les entrepreneurs relevant de l'article L613-7 du Code de la sécurité sociale. 

  
Acceptation de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur :  
Le maître de l’ouvrage accepte ou rectifie la demande de paiement. Il la complète, éventuellement, en faisant apparaître 
les avances forfaitaires à rembourser, les éventuelles retenues de garantie,  les primes et les réfactions imposées. 
Il arrête le montant de la somme à régler et, s’il est différent du montant figurant dans la demande de paiement, il le 
notifie ainsi arrêté au maître d’œuvre. 
Pour ses propres factures, le maitre d’œuvre devra établir un tableau récapitulatif de répartition des montants à 
facturer en cas de cotraitance et/ou sous-traitance. 
 
Dématérialisation des situations et factures 
Depuis le 1er Janvier 2020, le dépôt des factures sous format dématérialisé est une obligation législative (articles 
L.2192-1 et suivants du Code de la Commande Publique) pour tous les profils d’entreprises.  
Le dépôt de vos factures s’effectuera donc sous forme dématérialisée à partir du portail Chorus Pro : 

http://chorus-pro.gouv.fr/ 
 
Pour le dépôt de vos factures, vous devrez systématiquement indiquer :   

� Le numéro du contrat ou du marché concerné 
(Exemple : C 2019-160 pour un contrat ou MC 2020-010 pour un marché) 
� Le numéro d’engagement juridique à 10 chiffres correspondant à votre contrat ou marché qui sera 

communiqué au Titulaire en temps utile 

Ces références devront par ailleurs figurer sur votre facture.  
Lors du dépôt de votre facture sur la plateforme, vous devrez passer via l’onglet intitulé « ACCUEIL CONNECTE », 
puis cliquer sur « DEPOSER UNE FACTURE » :  
 
Il vous faudra ensuite sélectionner le cadre de facturation suivant :  

- A1 : Dépôt  par un fournisseur d’une facture 
ou 

- A12 : Dépôt d’une facture par un cotraitant (en cas de cotraitance) 

 
Lors du dépôt sur la plateforme, les références suivantes seront à utiliser :  

� Le numéro SIRET de l’Etat : 11000201100044 (SIRET DE L’ETAT)  

� Le CODE SERVICE : FAC0000031 

 
A défaut, les factures seront systématiquement  rejetées. 
Attention  : votre dernière facture soldant le marché ou le contrat devra être accompagnée de l’attestation de fin de 
mission ci-jointe complétée datée, tamponnée et signée, justifiant de la fin de votre mission. Sans ce document, la 
situation définitive ne pourra être mise en paiement.  
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Vous trouverez ci-joint, à toutes fins utiles un tableau récapitulant les modalités de dépôt des factures selon votre cas.  

Pour toutes questions et aide concernant le dépôt ou la validation des factures sur le Portail, vous pouvez joindre l’Unité 
du Suivi Financier des Opérations du Département des Affaires Immobilières de la DISP de Toulouse :  

- A l’adresse suivante : uf-dai.disp-toulouse@justice.fr 

- Aux numéros suivants : 05.62.30.28.78 / 05.62.30.58.93 

9.4 - Délai global de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des 
demandes de paiement. 
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité forfaitaire 
pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par 
la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier 
jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points 
de pourcentage. 
 
SOLDE 
Après constatation de l’achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l’article 24, le maître d’œuvre adresse 
au maître de l’ouvrage une demande de paiement du solde sous forme d’un projet de décompte final. 
Le maitre d’œuvre devra compléter le formulaire en annexe du DCE. 
Le décompte final comprend : 
a) Le forfait de rémunération figurant au projet de décompte final ci-dessus ; 
b) La pénalité éventuelle pour dépassement du seuil de tolérance sur le coût qui résulte des contrats de travaux passés 
par le maître de l’ouvrage, telle que définie à l’article 17 du présent C.C.A.P. ; 
c) Les pénalités éventuelles susceptibles d’être appliquées au maître d’œuvre en application du présent marché ; 
d) La rémunération en prix de base, hors T.V.A. due au titre du marché pour l’exécution de l’ensemble de la mission ; 
cette rémunération étant égale au poste a) diminué des postes b) et c) ci-dessus. 
Ce résultat constitue le montant du décompte final. 
Le maître d'oeuvre établit le décompte général qui comprend : 
a) Le décompte final ci-dessus ; 
b) La récapitulation du montant des acomptes arrêtés par le maître de l’ouvrage ; 
c) Le montant, en prix de base hors T.V.A., du solde ; ce montant étant la différence entre le décompte final et le 
décompte antérieur ; 
d) L’incidence de la révision des prix appliquée sur le montant du solde ci-dessus ; 
e) L’incidence de la T.V.A. ; 
f) L’état du solde à verser au titulaire ; ce montant étant la récapitulation des postes c), d) et e) ci-dessus ; 
g) La récapitulation des acomptes versés ainsi que du solde à verser ; cette récapitulation constitue le montant du 
décompte général. 
Le décompte général devient définitif dès l’acceptation par le maître de l'ouvrage. 

9.5 - Paiement des cotraitants 
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à 
l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, 
ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire prévue à l'acte d'engagement. 
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon l'article 12.1 du CCAG-PI. 

9.6 - Paiement des sous-traitants 
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous 
pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. Le titulaire a 15 jours pour 
faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir 
adjudicateur. Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des 
factures et de l'accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal 
attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie 
des factures produites par le sous-traitant. 
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Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter de la 
réception par le pouvoir adjudicateur de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de 
l'expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun 
refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'avis postal mentionné ci-dessus. Le pouvoir 
adjudicateur informe le titulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant. 
En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire du groupement, ce 
dernier doit également signer la demande de paiement. 

Attention : en cas de sous-traitance, le formulaire DC4 devra mentionner la répartition entre le titulaire et 
son/ses sous-traitant(s). 

 
LE DEVIS SIGNE ET TAMPONNE DU SOUS-TRAITANT ET LE R IB SERA IMPERATIVEMENT JOINT 

AU DC4 

10 - Conditions d'exécution des prestations 

Les prestations devront être conformes aux stipulations du contrat (les normes et spécifications techniques applicables 
étant celles en vigueur à la date du contrat). 

11 - Arrêt de l'exécution des prestations 
En application de l'article 20 du CCAG-PI le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'arrêter l'exécution des 
interventions qui font l'objet du contrat, à l'issue de chaque mission du prestataire définie au CCAP. 

11.1 - Achèvement de la mission 
Le maitre d'ouvrage prononce la réception de la mission de contrôleur technique, à la fin du délai de garantie de parfait 
achèvement ou après prolongation de ce délai si les réserves signalées lors de la réception des travaux ne sont pas 
levées à la fin de cette période. Dans cette hypothèse, la réception de la mission de contrôleur intervient lors de la levée 
de la dernière réserve. 
Pour prononcer la réception de la mission de contrôleur technique, le contrôleur devra remettre au maitre d’ouvrage 
une attestation de fin de mission dûment signée et tamponnée. La mission prendra fin dès acceptation de la fin de 
mission par le maitre d’ouvrage. 

 

 

12 - Droit de propriété industrielle et intellectuelle 

L'option retenue concernant l'utilisation des résultats et précisant les droits respectifs du pouvoir adjudicateur et du 
titulaire est l'option A telle que définie au chapitre 5 du CCAG-PI. 

Le titulaire du marché donne droit au pouvoir adjudicateur d'exploiter les plans et tout autre résultat que le titulaire aura 
élaboré, pour tout besoin concernant l’opération faisant l'objet du présent marché, et par toutes personnes internes ou 
externes à la DISP de Toulouse. 
L’exploitation  des plans et de tout autre résultat produit par le titulaire consiste en : 
- l’intégration des plans et résultats dans la base de données de la DISP, 
- l’utilisation des plans et résultats par le personnel de la DISP et tous les tiers qui en auraient l’utilité, 
- l’adaptation et la modification des plans pour tout nouveau marché en lien avec l’objet du présent marché 
(modifications apportées en fonction des besoins de la DISP, par la DISP ou par les titulaires des futurs marchés) et ce 
afin d’adapter les plans en cas d’évolution des besoins de la DISP.  
Définition de l’adaptation et la modification des plans et résultats :  
Incorporation, intégration, adaptation, arrangements, corrections, traductions des plans et des résultats dans les futurs 
marchés afin de répondre aux changements de besoins de la DISP. 
Durée d’exploitation : toute la durée de vie de l’Etablissement. 
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13 - Pénalités 

13.1 - Pénalités de retard 
En cas de retard du contrôleur dans la présentation des livrables, le contrôleur encourt les pénalités suivantes, par jour 
de retard : 100 euros.  
 
Le titulaire peut être exonéré des pénalités de retard dont le montant total ne dépasse pas 1 000,00 € pour l'ensemble du 
marché, conformément aux stipulations de l'article 14.3 du CCAG-PI. 

13.2 - Pénalité pour travail dissimulé 
Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé 
par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité correspondant à 10,0 % 
du montant TTC du marché. 
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale 
par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 

Pénalités Occurrence Valeurs Précisions 
Pénalité pour retard aux réunions de 
chantier 

Forfaitaire 50,00 € Retard non justifié de plus de 30mn acté par mail 
par le maitre d’ouvrage. 

Pénalité pour absence aux réunions de 
chantier 

Forfaitaire 200,00 € Après envoi d'un mail par le maitre de l'ouvrage 
actant l'absence du titulaire à la réunion de chantier 
prévue.  

Pénalité pour non-respect des consignes 
sécuritaires pénitentiaires  

Forfaitaire expulsion immédiate des personnes mises en cause, application de 
poursuites pénales,  et 200 € par jour jusqu’à l’intervention d’un 
remplaçant 

 
14 - Assurances 

Conformément aux dispositions de l'article 9 du CCAG-PI, tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) doit justifier, 
dans un délai de 15 jours à compter de la notification du contrat et avant tout commencement d'exécution, qu'il est 
titulaire des contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 
Il doit donc contracter : 
- une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du Code civil, garantissant les 
tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux. 
- une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s'inspirent les 
articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil. 

15 - Résiliation du contrat 

 
 

15.1 - Conditions de résiliation 
Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 29 à 36 du CCAG-PI. 
En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre 
d'indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors 
TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 2,0 %. 
En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4 et R. 
2143-3 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 
8222-7 à 8 du Code du travail conformément à l'article R. 2143-8 du Code de la commande publique, le contrat sera 
résilié aux torts du titulaire. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du 
titulaire. 
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15.2 - Redressement ou liquidation judiciaire 
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur 
par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du 
marché. 
Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il entend 
exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le 
cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge 
commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce. 
 
En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en 
demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant 
l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a 
imparti un délai plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à 
poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à 
aucune indemnité. 

16 - Règlement des litiges et langues 

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Toulouse est compétent en la matière. 
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi doivent être 
entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par 
un traducteur assermenté. 

17 - Dérogations 

- L'article 11.2 du CCAP déroge à l'article 14.1 du CCAG - Prestations Intellectuelles 
- L'article 13.1 du CCAP déroge à l'article 14.3 du CCAG - Prestations Intellectuelles 


